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INSPECTION DU TRAVAIL 

AVIS 

En application des dispositions de l'article 15 de la loi du 
17 juillet 1986 relative aux principes généraux du droit du 
travail et de l'article 18 de la délibération n° 91-3 AT du 
16 janvier 1991 relative aux conventions et accords collectifs 
de travail, il est envisagé de rendre obligatoires pour tous les 
employeurs et tous les travailleurs compris dans son champ 
d'application, les dispositions de l'accord collectif interpro­
fessionnel inst i tuant une cotisation formation professionnelle 
et créant un fonds paritaire de gestion du 23 juin 2008 
intervenu entre : 

d'une part, 
- le Conseil des entreprises de Polynésie française (CEPF) ; 
- la Confédération générale des petites et moyennes 

entreprises de Polynésie française (CGPME), 

et d'autre part, 
- la Confédération des syndicats des t ravai l leurs de 

Polynésie/Force ouvrière (CSTP/FO) ; 
- la Confédération A Tia I Mua ; 
- la Confédération O Oe To Oe Rima ; 

la Confédération des syndicats indépendants de Polynésie 
(CSIP); 

- et la Confédération Otahi, 

et déposé au greffe du tribunal du travail de Papeete le 
30 juin 2008. 

Conformément aux prescriptions légales, la teneur des 
dispositions de cet accord dont l'extension est envisagée, est 
publiée dans les colonnes du présent numéro du Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Les organisations professionnelles et toutes les personnes 
intéressées sont priées de faire connaître leurs observations 
éventuelles sur l'opportunité de l'extension des dispositions 
en question dans le délai de quinze (15) jours à compter de la 
publication du présent avis au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Les communications devront être adressées à l'inspection 
du travail, BP 308, 98713 Papeete. 

ACCORD COLLECTIF INTERPROFESSIONNEL 
INSTITUANT UNE COTISATION 

FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET CREANT UN FONDS PARITAIRE DE GESTION 

Préambule 

Considérant la volonté exprimée par les signataires du 
protocole d'accord conclu le 13 juin 2007 et de l 'avenant à ce 
même protocole signé le 26 novembre 2007, de contribuer au 
développement de la qualification des salariés et de la 
compétitivité des entreprises de Polynésie française, par la 
formation professionnelle, 

Considérant l 'intérêt partagé par les signataires de 
mutualiser des ressources pour le financement d'actions de 
formation au bénéfice des salariés des entreprises de 
Polynésie française ; 

Considérant la volonté des signataires d'inscrire le 
développement de la formation dans le cadre du dialogue 
social et de la gestion paritaire ; 

Considérant que la formation des salariés, promue par le 
présent accord, concerne également les pouvoirs publics dé 
Polynésie française, et doit donc s'inscrire dans un 
partenariat construit à cet effet ; 

Considérant la délibération n° 91-26 AT du 18 janvier 
1991 portant application des dispositions du ti tre VI du 
livre 1er de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative à la 
formation professionnelle continue, en particulier ses articles 
33, 34 et 35, modifiée. 

Les parties signataires ont convenu ce qui suit : 

Article 1er.— Objet 

Le présent accord a pour objet de contribuer au dévelop­
pement de la formation professionnelle continue des salariés 
du secteur privé et de la compétitivité des entreprises de 
Polynésie française par l 'instauration d'une cotisation sociale 
des entreprises. Celle-ci est versée à un fonds paritaire de 
gestion dédié au financement d'actions de formation profes­
sionnelle et de prestations associées, ayant pour finalité le 
développement des compétences des salariés. 

Il définit les principes généraux et les cri tères 
d'intervention du fonds paritaire. 

Art. 2.— Champ d'application 

Les dispositions du présent accord s'appliquent aux 
entreprises de droit privé et à leurs é tabl issements 
employeurs, sans distinction de taille, cotisant à la Caisse de 
prévoyance sociale au régime général des salariés (RGS). 

Il concerne les salariés liés à un employeur par un contrat 
de travail. 

Les signataires demandent aux pouvoirs publics de 
transcrire ces dispositions dans une loi de pays portant 
modification de l'article 34 de la délibération n° 91-26 AT du 
18 janvier 1991. 

Art. 3.— Cotisation des entreprises au fonds paritaire de 
gestion de la formation professionnelle des salariés de 
Polynésie française 

Toutes les entreprises relevant du champ d'application du 
présent accord sont tenues de s'acquitter d'une cotisation 
sociale pour le financement de la formation professionnelle 
auprès du fonds paritaire de gestion créé par le présent 
accord. 

Cette cotisation est fixée à 0,5 % de la masse des salaires 
bruts plafonnés à compter du premier janvier de l'année 
suivant la mise en place de la collecte. Ce plafonnement 
s'apprécie par rapport à celui retenu pour les cotisations de 
l'assurance-maladie de la Caisse de prévoyance sociale, 
toutes tailles confondues. 

Pour la première année civile de la collecte de la 
cotisation, sont montant est de 0,3 %. 

La collecte de la cotisation mensuelle des employeurs, 
ainsi que son recouvrement, sont confiés par le fonds 

Page LEXPOL 53 de 71



2748 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 17 Juillet 2008 

paritaire de gestion à la Caisse de prévoyance sociale dans le 
cadre d'un mandat de gestion. 

Le régime juridique de cette cotisation est précisé par voie 
réglementaire. 

Art. 4.— Création d'un fonds paritaire de gestion 

Afin de réaliser les objectifs du présent accord, les 
signataires décident de créer le : "fonds paritaire de gestion 
de la formation professionnelle continue des salariés de 
Polynésie française", doté de la personnalité morale sous la 
forme d'une association loi 1901 et géré selon les principes du 
paritarisme. 

Il est dénommé : "Te pu no te 'ite". 

Art. 5.— Principes de gestion paritaire 

Le fonds paritaire de gestion est géré par : 

- un conseil d 'administrat ion par i ta i re composé de 
20 membres : 

5 représen tan ts de Conseil des entreprises de 
Polynésie française (CEPF) ; 
5 représentants de la Confédération générale des 
petites et moyennes entreprises de Polynésie française 
(CGPMEPF); 
2 représentants de chaque organisation syndicale de 
salariés signataire représentative au plan territorial. 
Au cas où des sièges de la représentation des salariés 
resteraient non attribués, ils seraient répartis dans 
l'ordre de la représentat ivi té des. organisations 
syndicales ; 

- un bureau également paritaire de 8 membres, issu du 
conseil d'administration ; 
une commission de surveillance de 4 membres composée 
de représentants des organisations patronales signataires 
du présent accord. La commission de surveillance aura 
pour mission de contrôler l'exécution du budget et rendre 
un avis au conseil d'administration ; les membres de cette 
commission sont choisis en dehors du conseil d'adminis­
tration du fonds paritaire de gestion. 

Un représentant du ministère en charge du travail est 
membre de droit de la commission de surveillance. 

Les statuts, annexés au présent accord et dont ils font 
partie intégrante, définissent les règles de fonctionnement du 
fonds paritaire de gestion. 

Celles-ci seront précisées par un règlement intérieur 
adopté par le conseil d'administration. 

Les principes d'organisation, de financement et de gestion 
édictés par le présent accord et les statuts annexés seront 
déclinés par le conseil d'administration dans le cadre de 
délibérations de gestion, t r a i t an t des points clé du 
fonctionnement du fonds paritaire de gestion. 

Art. 6. — Ressources du fonds paritaire de gestion 

Les ressources du fonds par i ta i re de gestion sont 
constituées : 

- des cotisations versées mensuellement par les entreprises 
relevant du champ d'application du présent accord ; 

des subventions des pouvoirs publics de Polynésie 
française et de métropole ; 
des subventions de l'Union européenne (UE) et de la 
Communauté du Pacifique sud (secrétariat général de la 
Communauté du Pacifique sud) ; 
des contributions volontaires des entreprises, complé­
mentaires à la cotisation de base ; 
des produits financiers ; 
de toutes ressources compatibles avec l'objet social du 
fonds paritaire de gestion et les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 

Art. 7.— Missions du fonds paritaire de gestion 

Les missions du fonds paritaire de gestion sont les 
suivantes : 

mutualiser les cotisations des entreprises pour permettre 
le financement des actions de formation au bénéfice de 
leurs salariés ; 

- financer les actions de formation au bénéfice des salariés 
des entreprises cotisantes ainsi que les prestations de 
na tu re à contribuer au développement de leurs 
compétences, telles que des bilans de compétence, des 
démarches de validation des acquis de l'expérience, des 
parcours individualisées de professionnalisation ; 
accompagner les entreprises dans la définition de leurs 
besoins en formation, par des actions d'information, de 
conseil et d'ingénierie ; 
financer et conduire des programmes d'étude et de 
recherche dans le domaine des qualifications, de la 
gestion des compétences des salariés, des techniques et 
des outils de la formation professionnelle ; 
agir en concertation avec les pouvoirs publics pour 
faciliter l'accès à la formation professionnelle continue des 
salariés des entreprises de tous les archipels de la 
Polynésie française. -

Art. 8.— Prestations éligibles au financement par le fonds 
paritaire de gestion 

La définition de la formation professionnelle continue 
retenue par le présent accord est celle de la délibération 
n° 91-26 AT du 18 janvier 1991, en particulier son article 2. 

A l'exclusion de la formation de prise de poste des 
nouveaux salariés, toutes les prestations en rapport avec 
l'objet social et les missions définies au présent accord 
peuvent donner lieu à la prise en charge financière par le 
fonds paritaire de gestion, après instruction du dossier et 
décision du conseil d'administration. 

Les actions de formation réalisées par les entreprises et 
prises en charge par le fonds paritaire de gestion sont : 

1° Soit celles réalisées par une maîtrise d'œuvre externe, 
faisant l'objet d'une convention de formation ou d'une 
facture en forme de convention simplifiée avec un 
organisme de formation ; 

2° Soit celles réalisées par une maîtrise d'œuvre interne, le 
personnel salarié de l'employeur intervenant pédagogi-
quement. 

Les dépenses prises en charge par le fonds paritaire de 
gestion pour les deux types d'actions définies ci-dessus sont : 

- les frais pédagogiques de mise en œuvre des actions ; 
- les frais de transport et d'hébergement des stagiaires ; 
- la rémunération des stagiaires. 
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Dans le cadre de la formation interne, le fonds paritaire 
de gestion pourra prendre en charge tous les coûts produits 
par le déroulement de l'action de formation : 

- les frais de personnel formateur ; 
- les frais du personnel en formation ; 
- les frais de fournitures et matières d'œuvre ; 
- les autres frais de fonctionnement. 

Le conseil d'administration du fonds paritaire de gestion 
précisera par voie de délibération les modalités et procédures 
de prise en charge et de règlement du coût de ces actions ainsi 
que les éventuels plafonds de prise en charge. 

Les entreprises cotisantes en seront régulièrement 
informées. 

Art. 9.— Droit de tirage et mutualisation des cotisations 

Les cotisations des entreprises de moins de 20 salariés 
sont mutualisées à la source. Elles ne donnent pas lieu à 
droits de t irage individualisés pour chaque entreprise 
cotisante. 

Les cotisations des entreprises de 20 salariés et plus sont 
gérées selon deux régimes successifs : 

- un régime de droits de tirage, équivalent aux sommes 
versées par elles après prélèvement des frais de gestion, 
ouvert pour l'année de cotisation en cours ; 

- le régime de mutualisation général, applicable à toutes les 
entreprises cotisantes quelle que soit leur taille, ouvert 
aux entreprises de 20 salariés et plus après l'année de 
droit de tirage. 

Les mécanismes de gestion des droits de tirage et des 
fonds mutualisés font l'objet d'une délibération du conseil 
d'administration. 

Art. 10.— Résorption des réserves excédentaires 

Dans l'hypothèse où serait constatée l'existence d'une 
réserve de fonds mutualisés excédentaire, le conseil d'admi­
nistration prendra toute mesure visant à la résorption de ces 
excédents selon les modalités et l'ordre de priorité décrits ci-
après : 

engagement d'un programme d'actions de formation des 
salariés du secteur privé pour les secteurs d'activités, les 
entreprises et les métiers que le conseil d'administration 
jugera prioritaires en fonction des critères définis par lui-
même ; 
affectation d'enveloppes complémentaires destinée au 
financement d'actions de professionnalisation relatives 
notamment à : 
1° L'intégration professionnelle des salariés reconnus 

inaptes à leur emploi par le médecin du travail et dont 
le reclassement dans l'entreprise est impossible ; 

2° La qualification des salariés en cours de procédure de 
licenciement économique ; 

3° L'intégration professionnelle des jeunes. 

Le conseil d'administration est tenu d'engager le méca­
nisme de résorption dès lors que l'analyse des comptes fait 
apparaître un excédent de trésorerie de deux années. 

Art. 11.— Frais de gestion 

Toutes les entreprises contribuent aux ressources de 
fonctionnement du fonds par i ta i re de gestion pa r un 
prélèvement de frais de gestion à hauteur de 8 % maximum 
de l'assiette de collecte la première année, calculé de la 
manière suivante : 

5 % du montant des sommes collectées au ti tre de l'année 
de référence ; 

- 3 % du montant des sommes engagées au t i tre des 
dépenses de formation, à l'exclusion des dépenses de 
fonctionnement. 

A l'issue du premier exercice, le conseil d'administration 
pourra réajuster ces taux dans la limite d'un montant total de 
10 % par un vote obtenu à la majorité absolue de ses 
membres. 

Les frais de gestion seront imputés sur deux catégories de 
dépenses : 

d'une part les frais de fonctionnement du fonds paritaire 
de gestion, limités à 4 % du montant des sommes 
collectées au ti tre de l'année de référence, y compris le 
coût du manda t de gestion confié à la Caisse de 
prévoyance sociale, les locaux, le personnel, les équi­
pements.. . ; 
d 'autre par t les frais d'information, d 'études et 
d'ingénierie, limités à 6 % du montant des sommes 
engagées au ti tre des dépenses de formation, à l'exclusion 
des dépenses de fonctionnement. Il est entendu que ces 
actions peuvent être financées au t i t re des fonds 
mutual isés visés à l'article 9 et des contributions 
spécifiques des entreprises visées à l'article 6. 

Art. 12.— Situation juridique des salariés en formation 

Le départ en formation des salariés s'effectue à l'initiative 
de l'employeur. Le temps passé en formation est assimilé à 
une mission professionnelle exécutée dans le cadre du contrat 
de travail, quel que soit le lieu d'exécution de l'action de 
formation. La rémunération et le régime de protection sociale 
du salarié en formation à l'initiative de l'employeur sont par 
conséquent celles qui sont attachées au contrat de travail . 

Les demandes individuelles sont financées dans le cadre 
du plan de formation tel que défini dans la délibération 
n° 91-26, après accord explicite et écrit de l'employeur. 

Art. 13.— Développement des partenariats avec les 
pouvoirs publics 

Les politiques de formation mises en œuvre par les 
partenaires sociaux en application du présent accord ne 
sauraient trouver leur pleine efficience sans la construction 
d'un partenariat étroit avec les pouvoirs publics sur des 
objectifs partagés. 

Aussi, les signataires souhaitent mettre en place avec les 
pouvoirs publics une "politique contractuelle" contribuant au 
développement de la compétitivité des entreprises et de la 
qualification des salariés de Polynésie française. 

Dans cette perspective, les signataires adresseront aux 
pouvoirs publics une lettre paritaire annexée au présent 
accord, relative aux objectifs prioritaires et aux principes de 
financement de cette "politique contractuelle". 
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Art. 14. — Demande d'extension 

Les signataires conviennent d'engager une procédure 
d'extension du présent accord en application de l'article 15 de 
la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes 
généraux du droit du travail en Polynésie française. 

Art. 15.-
gestion 

Demande d'agrément du fonds paritaire de 

Les parties signataires demandent aux pouvoirs publics 
d'agréer le fonds paritaire de gestion en application des 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Art. 16.— Révision de l'accord 

Le présent accord et les s tatuts annexés peuvent être 
révisés, à la demande d'une des parties signataires, par lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée aux autres 
par t ies signataires. Dans ce cas, une négociation doit 
s'engager dans un délai d'un mois. 

Art. 17.— Evaluation de l'accord interprofessionnel 

Les par t ies signataires conviennent de procéder à 
l'évaluation du présent accord à l'issue de la troisième année 
d'application. Ils se réuniront à cet effet, six mois avant la 
date d'échéance afin de négocier le cahier des charges de cette 
évaluation. 

Art. 18.— Constitution et formalités de dépôt 

Le dépôt sera fait conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Art. 19.— Dispositions transitoires 

Dans l'attente de la mise en place des instances, lors de la 
signature du présent accord, un bureau provisoire sera 
constitué pour effectuer les démarches administratives. 

Il sera composé de 4 membres : 

un président ; 
- un vice-président ; 

un secrétaire ; 
un trésorier. 

Ces membres seront désignés à parité par les signataires 
du présent accord pour la durée de la mission. 

Ce bureau a pour mission : 

d'effectuer les formalités précisées à l'article 17 ; 
- d'enregistrer la désignation des membres du conseil 

d'administration par les organisations signataires ; 
- de convoquer le 1er conseil d'administration. 

La mission prendra fin à l'issue de la mise en place des 
instances du fonds paritaire de gestion. 

Le présent accord comporte 3 annexes : 

annexe 1 : s tatuts du fonds paritaire de gestion ; 
- annexe 2 : lettre paritaire aux pouvoirs publics du pays ; 

- annexe 3 : dispositions relatives à l'intégration profes­
sionnelle des jeunes et des salariés involontairement 
privés d'emploi, par la création d'un contrat de profession­
nalisation. 

Fait à Papeete, le 23 juin 2008. 

Pour le Conseil des entreprises 
de Polynésie française, 

mandaté par ses organisations adhérentes : 
Jacques BILLON-TYRARD. 

Pour la Confédération générale 
des PME de Polynésie française : 

Christophe PLEE. 

Pour A Tia I Mua : 
Tu YAK 

Pour la CSIP : 
Cyril LEGAYIC 

P o u r l a C S T P - F O : 
Patrick GALENON. 

Pour O Oe To Oe Rima 
Ronald TEROROTUA. 

Pour Otahi : 
Lucie TIFFENAT. 

Mandat des organisations patronales adhérentes au CEPF 

Le président de l'Association 
des transporteurs aériens (ATAL) : 

Marcel GALENON. 

Le président de la Chambre syndicale 
du BTP (CSEBTP) : 
Pascal MOUSSET. 

Le président du comité de Polynésie française 
de l'Agence française des banques (AFB) : 

James ESTALL. 

Les coprésidents 
du Conseil des professionnels de l'hôtellerie (CPH) : 

Marc REISSINGER. 
Jean-Marc MOCELLIN. 
Dominique MICHAUD. 

Le président 
de la Fédération générale du commerce (FGC) : 

Gilles YAU. 

Le président de l'Organisation professionnelle 
du conseil, de l'intérim et de la formation (OPCIF) : 

Patrick YRONDI. 
p/o François PAUL-PONT. 

Le président du Syndicat des employeurs 
du secteur de l'assurance (SESA) : 

Patrick LECOURT. 

Le président du Syndicat des industriels 
de Polynésie française (SIPOF) : 

J immy WONG. 

Le président du Syndicat professionnel 
des concessionnaires automobiles (SPCA) : 

Daniel SIU. 
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La présidente du Syndicat des agences 
maritimes au long cours (SYNAGMAR) : 

Maeva SIU. 

Le président du Syndicat 
des activités nautiques Taimoana : 

Gérard SIU. 

Le président de l'Union patronale 
de Polynésie française (UPPF) : 

Alain LE BRIS. 

STATUTS DU FONDS PARITAIRE DE GESTION 

Article 1er.— Dénomination 

Il est créé, sous le s tatut d'association de la loi de 1901, un 
fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle 
continue des salariés de Polynésie française dénommé : "Te 
pù'no te 'ite". 

Le siège du fonds est fixé à l'adresse suivante : BP 4523, 
98713 Papeete. Il peut être transféré à tout autre endroit par 
décision du conseil d'administration. L'organisme est créé 
pour une durée illimitée. 

Art. 2 . - Objet 

Le fonds a pour objet de mettre en œuvre une politique de 
formation au profit des entreprises adhérentes et de leurs 
salariés conformément aux orientations définies par l'accord 
interprofessionnel du 23 juin 2008. 

A cet effet, le fonds finance, dans le respect des dispo­
sitions législatives et réglementaires en vigueur en Polynésie 
française : 

a) Les actions de formation visées aux articles 7 et 8 de 
l'accord interprofessionnel du 23 juin 2008 ; 

b) Les études et recherches intéressant la formation ; 
c) L'information, la sensibilisation et le conseil des chefs 

d'entreprises et de leurs salariés sur les besoins et moyens 
de formation ; 

d) Les frais de gestion du fonds ; 
e) L'indemnisation des membres du conseil d'administration 

et des membres du bureau du fait d'éventuelles pertes de 
salaires qui pourraient survenir à l'occasion de l'exercice 
de leur mandat , sur justificatifs. 

Art. 3.— Membres 

Le fonds est constitué par les organisations représen­
tatives des employeurs et des salariés signataires de l'accord 
interprofessionnel du 23 juin 2008. 

Toute demande d'adhésion d'un nouveau membre doit 
être acceptée à l 'unanimité des signataires et doit être 
consignée dans un avenant à l'accord interprofessionnel 
susvisé. 

Art. 4.— Champ d'intervention 

Le fonds intervient dans le champ d'application géogra­
phique et professionnel défini par l'accord interprofessionnel 
du 23 ju in 2008. Les entreprises relevant du champ 
d'intervention du fonds sont dénommées "entreprises 
adhérentes". 

Art. 5.— Ressources 

Les ressources du fonds sont celles définies à l'article 6 de 
l'accord interprofessionnel du 23 juin 2008, à savoir : 

- les cotisations versées par les entreprises relevant du 
champ d'application de l'accord interprofessionnel ; 
les subventions des pouvoirs publics, à l'échelon de la 
Polynésie française, au niveau régional, nat ional , 
international ou européen ; 
les contributions volontaires des entreprises en contre­
partie de la réalisation d'actions spécifiques par le fonds 
paritaire, notamment de conseil et d'ingénierie ; 

- les produits financiers ; 
- toutes autres ressources compatibles avec l'objet social du 

fonds paritaire. 

Art. 6.— Attributions du conseil d'administration 

Le fonds est administré par un conseil d'administration 
paritaire qui tient lieu d'assemblée générale. Il dispose de 
pouvoirs les plus étendus pour gérer le fonds et agir en son 
nom. 

Le conseil d 'administrat ion détermine la politique 
générale du fonds pour l'ensemble de ses activités et définit 
les règles de gestion pour la réalisation de l'objet défini à 
l'article 2 ci-dessus. 

Il adopte le plan d'action et le budget annuel élaboré par 
le bureau, et détermine la par t des dépenses affectée aux 
financements autorisés par l'article 2. 

A la fin de chaque exercice comptable, le conseil 
d 'administration approuve les comptes et décide de 
l'affectation des résultats, après avis de la commission de 
surveillance prévue à l'article 4 de l'accord interprofessionnel 
du 23 juin 2008. 

Il attribue les délégations de compétences. Il délègue au 
bureau constitué en application de l'article 10 ci-après les 
pouvoirs pour prendre les décisions et entreprendre les 
actions nécessaires à l'exécution de la politique générale du 
fonds et la mise en œuvre des règles de gestion qu'il définit. 
Dans le cadre des dispositions légales et réglementaires en 
vigueur, il peut confier à des personnes morales de son choix 
l'exécution de certaines tâches dont il demeure responsable. 

Ainsi, il confie la collecte de la cotisation à la Caisse de 
prévoyance sociale en application d'une convention de gestion 
conclue entre les deux entités. 

Il établit-un règlement intérieur qui précise le fonction­
nement du fonds. 

Art. 7.— Composition du conseil d'administration 

Le fonds est administré par le conseil d'administration 
prévu à l'article 5 de l'accord interprofessionnel relatif à la 
formation professionnelle continue des salariés de Polynésie 
française. 

Les membres du conseil d'administration dont le mandat 
est de deux ans, sous réserve des dispositions du 4e alinéa ci-
dessous, sont désignés pour le collège patronal, par le CEPF 
et la CGPME PF et, pour le collège salarié, par les organi­
sations syndicales de salariés signataires de l'accord inter­
professionnel. 
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Composé de 20 membres, le conseil d'administration est 
paritaire. Il est formé à égalité de deux collèges : 

- le collège des salariés, composé de 10 membres, soit 
2 représentants de chaque organisation syndicale de 
salariés signataire représentative au plan territorial. Au 
cas où des sièges de la représentation salariée resteraient 
non attribués, ils seraient répartis dans l'ordre de la 
représentativité des organisations syndicales ; 

- le collège patronal, composé d'un nombre égal de membres 
issus des organisations interprofessionnelles d'em­
ployeurs signataires : CEPF et CGPME PF, à raison de : 

5 représentants du CEPF ; 
- 5 représentants de la CGPME PF. 

Les administrateurs sont désignés par l'organisation 
qu'ils représentent par lettre adressée au président du fonds. 
Leur mandat prend fin par démission, décès ou par simple 
révocation par l'organisation qui les a désignés. 

Les fonctions des adminis t ra teurs ne sont pas 
rémunérées. Toutefois, les administrateurs pourront être 
indemnisés de la perte de leur salaire et remboursés des frais 
de déplacement occasionnés par l'exercice de leurs fonctions 
selon les modalités déterminées par le conseil d'adminis­
tration et le règlement intérieur. 

Art. 8. — Fonctionnement du conseil d'administration 

Le conseil d'administration se réunit au moins trois fois 
par an. Il ne peut valablement délibérer que si chacun des 
collèges est représenté par au moins 3/5e de ses membres. 

Si le quorum ainsi défini n'est pas atteint, le conseil 
d'administration se réunit une seconde fois et il peut dès lors 
délibérer sans condition de quorum. Les décisions sont prises 
à la majorité simple des membres présents et représentés, à 
l'exception des décisions relatives aux frais de gestion, qui 
requièrent la majorité absolue définie à l'article 11 de l'accord 
interprofessionnel du 23 juin 2008. 

Art. 9.— Commission de surveillance 

Conformément à l'article 5 de l'accord interprofessionnel 
du 23 ju in 2008, il est constitué une commission de 
surveillance de 5 membres, composée de représentants des 
organisations patronales signataires de l'accord et d'un 
représentant désigné par le ministre en charge du travail. 
Elle a pour mission de contrôler l'exécution du budget et de 
rendre un avis au conseil d'administration. 

Art. 10.— Bureau du conseil d'administration 

Le conseil d'administration choisit en son sein un bureau 
paritaire qui comporte huit postes : un président, un vice-
président, un trésorier, un trésorier adjoint, un secrétaire et 
un secrétaire adjoint, et deux assesseurs. 

Ce bureau est composé paritairement et alternativement : 

d'une part, dans un collège : 
- d'un président ; 

du trésorier adjoint ; 
d'un secrétaire ; 

- d'un assesseur. 

et d'autre part, dans l'autre collège : 
- d'un vice-président ; 
- d'un trésorier ; 
- d'un secrétaire adjoint ; 
- d'un assesseur. 

Le bureau agit dans le cadre de la délégation de pouvoirs 
qu'il détient en application de l'article 6 ci-dessus. Il prépare 
les travaux du conseil d'administration et rend compte des 
actions entreprises et des décisions prises. 

Art. 11.— Commissions, comités, groupes d'études 

Pour faciliter la réalisation des missions qui s'est assigné 
le fonds en application de l'article 7 de l'accord interprofes­
sionnel, le conseil d'administration peut décider la création 
de comités, commissions et groupes d'études dont il nomme le 
président et le vice-président, issu de chacun des deux 
collèges. 

L'organisation des comités, commissions et groupes 
d'études mentionnés précédemment, qui fonctionnement sous 
l 'autorité du conseil d'administration sera précisée par 
délibération du conseil d'administration. 

Art. 12.— Le président 

Choisi en son sein par le conseil d'administration selon les 
modalités définies par l 'article 10 ci-dessus et par le 
règlement intérieur, le président représente le fonds en 
justice et dans tous les actes de la vie civile. 

En cas d'empêchement du président, le vice-président 
assume les responsabilités dévolues à ce dernier. 

Art. 13.— Gestion comptable 

La comptabilité du fonds est tenue conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur pour 
les associations. Le conseil d'administration désigne un 
commissaire aux comptes. 

Art. 14.— Gestion technique 

La coordination et la gestion technique des activités du 
fonds sont assurées par un directeur nommé par le conseil 
d'administration et placé sous sa responsabilité, et dont la 
fonction est définie par le règlement intérieur et son contrat 
de travail. 

Art. 15.— Modifications 

Les présents s tatuts ne peuvent être modifiés que par 
avenant conclu par les organisations d'employeurs et de 
salariés signataires de l'accord interprofessionnel, confor­
mément à la procédure prévue à l'article 16 dudit accord. 

Art. 16.— Dissolution et dévolution des biens 

En cas de cessation d'activité du fonds, pour quelque 
cause que ce soit, ses biens seront dévolus à un organisme 
paritaire poursuivant les mêmes objectifs, ou à défaut au 
financement de la formation des demandeurs d'emploi dans 
le cadre d'une convention avec les pouvoirs publics. 

Art. 17.— Formalités 

Le conseil d'administration accomplira les formalités de 
déclaration et de publicité requises par la loi et les 
règlements en vigueur. 

Tout . changement survenu dans l'administration ou la 
direction de l'association, ainsi que toute modification 
apportée aux statuts doivent être portés à la connaissance 
des autorités ayant été informées de la constitution de la 
présente association. 
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Art. 18.— Bureau provisoire et formalités d'enregistrement 
de l'association 

Afin d'accomplir les formalités administratives 
réglementaires découlant de la conclusion de l'accord 
interprofessionnel, les partenaires sociaux signataires 
décident de désigner un bureau provisoire paritaire, composé 
d'un président, d'un vice-président, d'un trésorier et d'un 
secrétaire. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original des 
présents statuts afin de procéder aux formalités d'enre­
gistrement de l'association. 

Fait à Papeete, le 23 juin 2008. 

Pour le Conseil des entreprises 
de Polynésie française, 

mandaté par ses organisations adhérentes : 
Jacques BILLON-TYRARD. 

Pour la Confédération générale 
des PME de Polynésie française : 

Christophe PLEE. 

Pour A Tia I Mua : 
TuYAN. 

Pour la CSIP : 
Cyril LEGAYIC 

Pour la CSTP-FO : 
Patrick GALENON. 

Pour O Oe To Oe Rima : 
Ronald TEROROTUA. 

Pour Otahi : 
Lucie TIFFENAT. 

Mandat des organisations patronales adhérentes au CEPF 

Le président de l'Association 
des transporteurs aériens (ATAL) : 

Marcel GALENON. 

Le président de la Chambre syndicale 
dû BTP (CSEBTP) : 
Pascal MOUSSET. 

Le président du comité de Polynésie française 
de l'Agence française des banques (AFB) : 

James ESTALL. 

Les coprésidents 
du Conseil des professionnels de l'hôtellerie (CPH) : 

Marc REISSINGER. 
Jean-Marc MOCELLIN. 
Dominique MICHAUD. 

Le président 
de la Fédération générale du commerce (FGC) : 

Gilles YAU. 

Le président de l'Organisation professionnelle 
du conseil, de l'intérim et de la formation (OPCIF) : 

Patrick YRONDI. 
p/o François PAUL-PONT. 

Le président du Syndicat des employeurs 
du secteur de l'assurance (SESA) : 

Patrick LECOURT. 

Le président du Syndicat des industriels 
de Polynésie française (SIPOF) : 

Jimmy WONG. 

Le président du Syndicat professionnel 
des concessionnaires automobiles (SPCA) 

Daniel SIU. 

La présidente du Syndicat des agences 
maritimes au long cours (SYNAGMAR) : 

MaevaSIU. 

Le président du Syndicat 
des activités nautiques Taimoana : 

Gérard SIU. 

Le président de l'Union patronale 
de Polynésie française (UPPF) : 

Alain LE BRIS. 

ANNEXE 3 

Dispositions relatives à l'intégration professionnelle 
des jeunes et des salariés involontairement privés d'emploi 

par la création d'un contrat de professionnalisation 

Les signataires souhaitent, dans le cadre d'une future loi 
du pays, créer un "contrat de professionnalisation". 

Ce contrat de professionnalisation aurait vocation à 
englober l'actuel contrat d'apprentissage qui est sans effet 
pratique. Dans cette perspective les signataires souhaitent 
que l'actuelle taxe d'apprentissage soit redéfinie, tout ou 
partie pouvant être affectée au financement de ce contrat de 
professionnalisation dont la mise en œuvre sera assurée par 
le fonds paritaire. 

Ce contrat de travail particulier, conclu pour une durée 
déterminée entre l'entreprise et le salarié, vise l'obtention 
d'un niveau de qualification reconnu. Son exécution s'effectue 
en alternance entre des temps de formation hors poste de 
travail et des temps de travail en rapport avec la qualification 
recherchée. Il fait l'objet de mesures spécifiques d'accompa­
gnement, de suivi et d'évaluation qui sont précisées dans le 
contrat. Il fait l'objet d'une convention de formation conclue 
avec les organismes prestataires de formation. 

Le tuteur désigné par l'entreprise bénéficie d'un 
accompagnement spécifique. 

Ce contrat de professionnalisation est également 
accessible aux salariés involontairement privés d'emploi, et 
qui s'inscrivent dans une transition professionnelle. Peuvent 
être concernés à ce titre : 

- les salariés reconnus inaptes à leur emploi par le médecin 
du travail et dont le reclassement dans l'entreprise est 
impossible, à l'exclusion des salariés reconnus handicapés 
qui bénéficient des mesures instaurées par la loi de pays 
du 26 février 2007 ; 

- les salariés en cours de procédure de licenciement 
économique. 

* Un tel dispositif ne saurait se substituer aux dispositifs de 
formation initiale. 

La mise en œuvre et le financement du "contrat de 
professionnalisation", donnera lieu au sein du fonds, à une 
comptabilité distincte. 
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